Initiatives pour le climat et l’énergie
Contribution au débat sur la construction de réacteurs « EPR2 »

1)La mise en danger du système électrique  français
a) les investissements nocifs et inutiles, les décisions absurdes,
les lois successives, traduisant des directives et règlements de l’Union Européenne, imposent un investissement massif dans les « énergies renouvelables » intermittentes, sensées diminuer les émissions de gaz à effet de serre alors que l’électricité française est déjà décarbonée grâce au parc pilotable hydraulique et nucléaire existant.  Ces investissements sont massifs : ils mobilisent des financements dont les montants s’élèvent à des centaines de milliards d’euros, à la charge de l’Etat, des contribuables et des consommateurs 

Les mécanismes en sont complexes et opaques. Ils correspondent à des subventions, des aides, des réseaux, des études.  Il faut financer les projets et adapter profondément les réseaux pour connecter les nouvelles installations. Les premiers bénéficiaires de ces financements publics sont des investisseurs étrangers à la France. 
Ces montants financiers correspondent à la construction d’un réacteur EPR2 par an environ, sans aucune utilité pour le pays ni pour le climat, mais nocifs pour les emplois en France et l’environnement. Ces choix énergétiques renforçant l’intermittence en fragilisant le pilotable décarboné déjà existant multiplient les risques de black out, ainsi que ceux liés à la situation géopolitique (blocus, embargo, arrêt des livraisons…)
b) la perte de savoir-faire
Parallèlement à ces investissements massifs et nocifs, le bridage asphyxiant de la régulation nucléaire  (vente forcée de 2011 à 2022 à un prix fixe  de 42 euros le MWH  rehaussé en 2022 à 46,2 euros  à des fournisseurs dits alternatifs  d’une large partie de la production nucléaire d’EDF)  a conduit à une réduction significative, des investissements dans le nucléaire pour la maintenance et la mise à niveau du parc des centrales avec pour conséquence de détruire des savoirfaire qui sont nécessaires dans l’industrie nucléaire, en premier lieu pour la métallurgie, la chimie, etc. Ce faible investissement à conduit à une fragilisation du tissu industriel, à une plus faible disponibilité donc du parc existant et à une plus grande sensibilité industrielle et financière aux aléas (corrosion sous contrainte en 2022).  Le gouvernement a même osé laissé vendre de nombreuses entreprises stratégiques, dont le fabricant des turbines  à un conglomérat (General Electric) complétement déconnecté des intérêts de la France. 
2) la « carence de l’Etat en émissions de GES »

Il faut en premier lieu souligner que la production d’électricité nucléaire, avec l’hydraulique, est la plus décarbonée : 4 g équivalent CO2 par kWh contre 15 pour l’éolien, 55 pour le solaire, 418 pour le gaz, 1060 pour le charbon.

De plus : 
a) La compensation de l’intermittence exige des moyens pilotables disponibles, avec une intermittente qui peut varier dans un facteur  de 1 à 100 indépendamment de la variation de la demande en électricité, cf la variation de la puissance électrique éolienne en France en plein hiver de 50 MW à 15 000 MW en janvier 2022.
Ainsi , dans tous les cas de sources intermittentes (éolien et solaire), il faut produire de l’électricité pour préserver la nécessaire continuité de l’alimentation en électricité, à défaut de stockages massifs et efficaces dont la réalisation est aujourd’hui utopique, par des sources pilotables, qui à défaut du nucléaire et de l’hydraulique (déjà quasiment saturé) suffisamment disponibles, ne peuvent être que fossiles
b) Le retard dans l’électrification décarbonée
Les investissements nocifs (pour les paysages, la faune, les emplois locaux d’agriculteurs, d’accueil de touristes, de pêcheurs) sont fait au détriment d’autres plus productifs : maintenance, mise à niveau et développement du nucléaire, amélioration et développement des transports ferroviaires électrifiés à courte, moyenne et longue distance, amélioration de l’habitat, électrification industrielle….

L’Etat est donc attaqué pour «carence climatique » par des associations « écologiques ».  Ces mêmes associations sont ou ont été dirigées par des personnalités politiques ayant imposé, par leurs campagnes ou leur responsabilité ministérielles, cette politique de « décroissance » du nucléaire depuis des décennies.

La fermeture, sans aucune raison de sûreté, de la centrale de Fessenheim, et celle toujours prévue de 12 autres réacteurs, est emblématique de cette politique. A noter que le manque à produire annuel de Fessemheim, 12 TWh, représente à lui seul près des trois quarts du déficit en 2022 entre les importations et les exportations en électricité de la France, 16,5 TWh, premier déficit annuel depuis l’année 1980. 
3) La nécessité d’une source pilotable, non carbonée
Pourquoi ce projet est vital .

Juste après le départ de Nicolas Hulot du ministère de l’écologie et de l’énergie, en 2018, André Berger, expert climatologue reconnu mondialement, exhortait dans une lettre le président Macron à poursuivre la production d’électricité nucléaire en France, qui en fait « un exemple pour la planète ». Appel qui ne reçut qu’une réponse polie, suivie de la décision de fermeture de la centrale de Fessenheim en 2020 par Elisabeth Borne, actuelle premier ministre. 

Dans sa lettre André Berger, auteur notamment du livre « Le climat de la terre », lui indiquait que le départ de Nicolas Hulot permettait de poursuivre ces programmes de réacteurs nucléaires, pièce essentielle de la lutte contre l’effet de serre. Nicolas Hulot fait partie des dirigeants de ces associations qui, actuellement attaquent l’Etat pour carence et demandent de lourdes amendes.
Un rapport de la Commission économique pour l’Europe des Nations unies (UNECE, 2021) met également en lumière le « rôle crucial » du nucléaire pour atteindre les objectifs de développement durable."
4) la raison du maintien et du développement  du parc actuel

a) Les compétences acquises,
Malgré les retards et les défaillances ponctuelles dans la construction de Flamanville 3, l’expérience et les savoir- faire français sont encore une grande richesse de notre patrimoine industriel. Les retards pour l’EPR de Flamanville sont essentiellement dus à la nécessité de reconstruire une partie de ce savoir-faire, de ce tissu industriel. Au contraire les prétendues « énergies renouvelables » font essentiellement appel à des fournisseur étrangers, et ce d’autant plus qu’au contraire de l’opérateur historique, national et public, EDF, les « opérateurs », s’ils bénéficient grâce à l’AREHN d’une électricité nucléaire que l’on force EDF à leur brader à un prix fixe depuis onze ans de 42 Euros le MWh, sont des institutions financières multinationales aux opérations opaques. 
b) urgence 
Il existe une triple urgence, climatique, industrielle, stratégique

Si l’urgence climatique fait l’objet d’un accord international, l’urgence industrielle concerne notre pays, s’il ne veut pas sombrer dans une misère provoquée par la pénurie énergétique. Cette misère, que certains appellent par les doux noms de « décroissance », amènera maladies, troubles, chaos. 

La première condition de la réindustrialisation est aussi la formation, professionnelle et générale. Cette formation retombe ensuite par un effet de « ruissellement »  sur toute la société, élevant le niveau général
La troisième urgence est stratégique, car une pénurie générale d’électricité, accompagnée de coûts prohibitifs (les fournisseurs dit « alternatifs » vendent  à des prix des dizaines de fois celui de l’ARENH), provoquera un vulnérabilité totale du pays face à des pressions étrangères, et conduira à de multiples faillites d’artisans et de petites entreprises. 
c) compétition internationale
Mais si le pays persiste dans cette voie de l’abandon du nucléaire, la compétition internationale et les exigences de réduction des émissions de GES imposeront à la France de s’équiper de centrales nucléaires étrangères, à l’instar de nombreux pays proches en Europe (Pologne et Hongrie), en Afrique (Maroc, Egypte) et en Asie (Turquie). Alors que la France a exporté des centrales EPR (qui fonctionnent) en Chine , en Finlande et bientôt en Grande Bretagne, il serait un grand malheur qu’elle ne puisse plus assurer sa fourniture en électricité. Il est d’ailleurs remarquable que les associations « écologiques » qui imposent la fermeture des centrales en France sont muettes sur d’autres projets ou lors de la visite de puissants navires nucléaires étrangers en nos ports civils (Marseille). Les expériences et savoir-faire sur les réacteurs EPR déjà en fonctionnement à l’étranger et en construction en France (Flamanville) sont donc une base solide pour maintenir ce fleuron de notre économie.
L’EPR2 est donc le choix nécessaire pour, sur la base de l’expérience acquise sur les réacteurs actuellement en fonctionnement et en construction, donner à la France l’outil indispensable au fonctionnement de son économie, au maintien de sa cohérence sociale et de son niveau de vie, à la garantie d’un outil crucial de sa souveraineté.

5) Les solutions « d’avenir » 
Il existe des voies parallèles aux réacteurs à eau légère pressurisée. Les constructeurs étrangers proposent actuellement soit des versions similaires de nos réacteurs EPR, soit d’autres types de réacteurs conçus selon d’autres voies. Mais il est beaucoup question de trois voies qui présentent une rupture en rapport aux actuels réacteurs électrogènes.
a) La filière des réacteurs à neutrons rapides refroidis au sodium

Alors que la France était à la pointe mondiale sur cette filière en 1997, grâce aux réacteurs Phénix et Superphénix, cette filière a été abandonnée sous la pression des écologistes. L’arrêt en urgence de Superphénix a coûté, par la violation des contrats internationaux signés, une somme gigantesque à l’époque (des dizaines de milliards de francs). De surcroît le gouvernement Français vient de suspendre, sans aucune motivation réelle, les travaux sur le réacteur Astrid qui,

dans un cadre public, perpétuaient et essayaient de maintenir cette expérience et ce savoir-faire. Le paradoxe est que de nombreux écologistes, qui ont poussé à la fermeture de Superphénix et sont silencieux sur l’abandon d’Astrid, prétendent refuser les EPR pour pousser la « 4eme génération », génération de réacteurs nucléaires dont la plus prometteuse est justement représentée par les réacteurs à neutrons rapides surgénerateurs refroidis au sodium, comme Superphénix…

Le rétablissement des travaux sur Astrid, travaux qui ne représentent qu’une très faible partie des financements de réacteurs électrogènes sont donc parallèles et complémentaires.

b) Les « petits réacteurs »

Ils sont souvent présentés comme l’alternative aux « gros réacteurs », (au dessus de 1000 MWe) avec l’installation de « petits réacteurs » (en dessous de 300 Mwe). Ces dispositifs permettraient de mieux répartir géographiquement la puissance, de diminuer les risques en cas d’accidents, de réduire les coûts par effet de série.

Ces réacteurs sont issus de la propulsion navale nucléaire, dont la France est un des leaders mondiaux, avec la Russie, les USA et la Chine maintenant. 

Ces réacteurs peuvent présenter un intérêt pour des sites isolés ou insulaires, mais pour un pays dont la population est essentiellement concentrée en de grandes agglomérations, ne présentent guère d’avantages mais beaucoup d’inconvénients. En revanche il est regrettable que le gouvernement, sur pression américaine, interdise aux équipes de travailler sur un modèle commun à la propulsion navale civile et la production électrogène civile, ce que font les russes et semble-t-il aussi les USA, alors que la décarbonation du transport maritime, alliée au transfert sur mer prévisible d’une part importante du transport aérien de marchandises et de passagers imposera la propulsion nucléaire , seule garantissant vitesse,  autonomie et décarbonation.

c) les réacteurs « innovants »

Beaucoup d’autres concepts de réacteurs ont été proposés, construits sous forme de prototype, et sont promus comme la solution d’avenir par leurs promoteurs. Le gouvernement d’ailleurs, refusant les crédits publics aux établissements publics et traditionnels, (CEA, EDF, CNRS, etc), et détruisant la compétence publique d’expertise en matière de sureté (démantèlement en cours de l’IRSN) incitent les chercheurs et ingénieurs à créer des « startups », comme si la privatisation des savoirs était la garantie du succès… C’est un miroir aux alouettes très dangereux qui a déjà en notre pays détruit l’avance technologique que nous avions alors dans d’autres domaines.

Ces réacteurs innovants reprennent souvent des concepts mis en œuvre dans divers pays dans les années de la guerre froide : réacteur à sel fondu pour l’aviation US (un prototype à terre a fonctionné), réacteur à plomb fondu qui équipa les sous-marins soviétiques de classe Alpha (dont la vitesse surpassait celle des meilleures torpilles de l’OTAN)

Ces travaux de recherche et développement sont utiles et permettent de maintenir une grande expérience, ainsi qu’une veille scientifique et technologique permettant de pouvoir « monter dans un train » si une percée « révolutionnaire » s’avérait possible pour une autre voie. Ils ne doivent représenter qu’une fraction des coûts de recherche et développement qui doivent en priorité être réservés aux travaux « évolutionnaires » qui ont l’avantage de la certitude, même s’ils permettent des avancées modestes.

Il ne faut point lâcher la proie pour l’ombre.

Et il faut maintenir une expertise de sûreté publique, disposant de programmes de recherche et fondées sur des capacités de simulation numérique et de réacteurs expérimentaux autonomes et indépendants par rapports aux fournisseurs potentiels de réacteurs et d’exploitants nucléaires. Le démantèlement en cours de l’IRSN doit donc absolument être suspendu. 

De plus, de par notamment le retour d’expérience des graves accidents nucléaires à travers le monde, l’exploitant nucléaire potentiel ne saurait être exclu de sa responsabilité première en matière de sûreté nucléaire, et de sa nécessaire implication dans la démonstration de la sûreté nucléaire, en conception, comme en exploitation. 

6) Financement

Le nucléaire est une industrie de long terme, sur une échelle de temps longue de plus d’un siècle. Les enjeux de sûreté nucléaire impliquent une large contribution de la puissance publique pour garantir une environnement institutionnel stable, une autorité de sûreté compétente et et indépendante des puissances industrielles et financières, et un environnement de formation et de recherche favorisant l’investissement industriel sur le long terme. Les garanties apportées par le nucléaire, autonomie énergétique, accès d’une énergie pour le plus grand nombre, contribution efficace à la lutte prioritaire contre l’effet de serre avec une énergie pilotable décarbonée, sécurisation de la continuité d’alimentation en électricité sur le long terme, constituent des éléments de valeur de service public d’intérêt général. Ils doivent permettre en conséquence de garantir un financement public sur le long terme. 
Pour un coût dix fois plus élevé que les 52 Milliards d’euros prévus pour les 6 prochains EPR 2 à lancer sans plus tarder, les énergies intermittentes que la France se propose aujourd’hui de développer n’apportent aucune valeur ajoutée sur ces différents points d’intérêt général et de service public. Il convient en conséquence de réaffecter pour le nouveau nucléaire une large partie des financements prévus et garantis par la puissance publique à ce jour sur l’intermittence. Il conviendra, en préservant la sûreté nucléaire en priorité une en maintenant l’environnement institutionnel nécessaire, de privilégier les réacteurs EPR2 dans la continuité du parc existant, ce qui minimise le risque industriel. 
Conclusions

Le programme EPR2 est donc la clé de la survie de notre pays, en tant que société développée et souveraine. Le retarder ou y renoncer, tant sur le plan institutionnel (soutien public, et expertise autonome de sûreté) ou industriel (continuité du parc existant), aurait les conséquences le plus funestes pour notre pays.
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